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COMITÉ D’INFORMATION ET DE CONSULTATION EUROPÉEN DE NESTLÉ

RÉUNION DU COMITÉ DE PILOTAGE

15 septembre 2011, Centre de conférences Nestlé, Vevey

•
Bienvenue et présentations
M. Laurent Freixe souhaite la bienvenue à tous/tes les participants/es à la première réunion du CICEN au siège de Nestlé.

L’ordre du jour de cette réunion du comité de pilotage sera principalement consacré à trois points clés d’intérêt commun : la santé et sécurité, l’évaluation de la performance – la présentation sera faite par M. Ed Marsh, chargé du développement des talents et du leadership – et la NCE – la présentation sera faite par M. C. Tyas, directeur de la chaîne d’approvisionnement pour la zone EUR et chargé du développement et de la mise en œuvre de la NCE sur les marchés européens.

A son tour, M. Peter Schmidt souhaite la bienvenue à tous/tes les participants/es et fait part de l’appréciation de chacun de participer à cette première réunion du CICEN au siège de Nestlé.

A. Silva – Revue des points clés de la séance plénière du CICEN du 24 mai 2011

·  Cette réunion plénière du CICEN était la première à laquelle participait M. P. Schmidt, le nouveau co-président. Des commentaires et suggestions ont été faits en cours de réunion sur la manière de travailler conjointement à l’avenir.

· Les résultats de l’exercice 2010 ont été bons, tant du chiffre d’affaires que des résultats nets, dans toutes les zones et pour toutes les catégories.

· Cette bonne dynamique a été confirmée au premier trimestre 2011. Les perspectives pour 2011 montrent un environnement extrêmement volatile (hausse du prix des matières premières, mesures d’austérité dans certains pays, augmentations de la TVA, refus des détaillants d’augmenter les prix).

· La santé et sécurité – malgré des progrès considérables, la santé et sécurité reste une de nos priorités principales. Le Groupe peut compter sur le soutien entier du CICEN, les travailleurs/euses et les syndicats veulent être impliqués. Une réunion ad hoc du CICEN sur la santé et la sécurité aura lieu en Italie le 10 et 11 octobre 2011. La proposition d’ordre du jour sera discutée plus tard au cours de la réunion

· La NCE au-delà des opérations – après une mise en œuvre réussie dans les usines, nous avons décidé d’aller de l’avant et de l’appliquer dans l’ensemble du groupe, dans toutes les fonctions. Nous verrons comment le CICEN et les syndicats peuvent être impliqués et comment les employés/es peuvent être habilités/es pour atteindre ensemble les objectifs.

· Système de rémunération et mise en œuvre de l’évaluation de la performance (PE) – notre société a une forte culture de la performance, qui nous permet de dégager des résultats exceptionnels. Nous avons aujourd’hui un nouvel outil qui peut être utilisé globalement. Ed Marsh fera une présentation holistique de ce système et nous aborderons les doutes et les questions qui se posent – en particulier de savoir quelles catégories de personnel sont concernées et la crainte de voir les conventions collectives contournées au profit de l’établissement d’un lien entre les bonus et les objectifs de performance individuelle.

· Le secteur Confiserie en Europe – la confiserie est une activité importante pour le groupe et la zone Europe. Avec la progression des marques de détaillants, le contexte économique devient plus compétitif. Certains marchés ont rencontré des difficultés – l’Europe centrale et de l’Est en particulier – mais des plans adéquats ont été mis en œuvre, des investissements ont été faits, à la fois pour les marques locales et mondiales et les résultats sont en hausse depuis 2009. Une valeur partagée est créée dans ce secteur également (le Plan cacao et la Maison Cailler par exemple)

· Le sondage « Nestlé et moi » - les résultats de ce sondage au niveau européen ont été présentés. Le taux de réponse a été élevé, avec un accent mis sur l’engagement et l’habilitation des employés/es. Les marchés ont tous des plans d’action locaux, mais certains sujets, tels que la reconnaissance, les relations entre les supérieurs hiérarchiques et les employés/es, l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, seront traités par les RH du siège, en parallèle aux plans d’actions des marchés

· Audits de CARE en Europe – les audits ont eu lieu au cours de ces dernières années, et ont porté sur les usines, les entrepôts, les centres de vente. Aucune difficulté importante ou cruciale n’a été relevée, seulement des écarts mineurs qui seront corrigés pour être pleinement en conformité.

· Usine de crème glacée d’Araia, Espagne (question soulevée par le représentant espagnol) – des doutes persistent quant à la capacité de ce site de devenir une usine européenne compte tenu du manque de flexibilité nécessaire.

•
L. Freixe – Premier semestre 2011 et perspectives pour le second semestre 2011
Nestlé a dégagé de très bons résultats, avec un second trimestre meilleur que le premier. Les ventes du premier semestre s’élèvent à CHF 41,0 milliards, malgré un environnement économique et social tendu, un franc suisse fort (avec un impact de 13,8%), les cessions (6,6%), et notre nouvelle présentation des revenus et du résultat opérationnel (voir note en bas de page
). La croissance organique a été exceptionnelle : + 7,5% dont une croissance interne réelle de + 4,8%. Le résultat opérationnel courant  a augmenté de 20 points de base (+ 40 points de base à taux de change constants).

Les résultats par Zones et Régions sont bons dans l’ensemble. La Zone Europe, y compris Nespresso, a enregistré une croissance organique de 5,8%, devançant la concurrence. La Zone AMS a obtenu des résultats relativement bons, compte tenu d’un environnement difficile en Amérique du Nord, tandis que l’Amérique latine affiche une croissance continue. La dynamique de la Zone AOA reste forte.

Les pays d’Europe occidentale sont stables ou en progression ; les résultats pour l’Europe centrale et de l’Est sont mitigés ; l’Ukraine et l’Adriatique affichent une croissance à deux chiffres, alors que celle de la Russie et de la Bulgarie reste modérée.

Toutes les catégories ont fait preuve d’une très bonne performance opérationnelle ; en Europe, Purina PetCare affiche d’excellents résultats. Les activités Glace ont été négativement affectées par le très mauvais temps du mois de juillet.

Les données ci-dessus montrent que le cercle vertueux fonctionne bien et se traduit par un accroissement du chiffre d’affaires, entraîné également par des initiatives clés comme Dolce Gusto (nous envisageons d’investir dans une troisième usine, les deux usines existantes étant presque à saturation), Juicy Roasting, Green Blend, Felix et les produits à positionnement populaire (PPP).

Nous avons gagné des parts de marché, avec une croissance deux fois supérieure à celle de nos catégories.

Le service Client est un élément de notre réussite. Notre fonds de roulement doit par contre être amélioré. La flexibilité de nos opérations est essentielle pour éviter de constituer des stocks excessifs et coûteux.

P. Schmidt remercie M. Freixe pour sa présentation. Les syndicats sont satisfaits de ces excellents résultats, obtenus dans un environnement difficile, et qui montrent que la direction a fait ce qu’il fallait et doit en être félicitée. Mais cette réussite n’aurait pas été possible sans la participation de tous/tes les employés/es. Il est évident que le groupe doit dégager des bénéfices, mais d’un autre côté tout le monde doit en tirer profit. Nous sommes confrontés à de nombreux défis. Nous n’avons aucune influence sur le taux de change et ne pouvons qu’attendre l’évolution de la situation. Les volumes ont leur importance parce qu’ils signifient des emplois dans les usines. Trouver le juste prix est essentiel. En Allemagne, par exemple, les gens dépensent moins pour leur alimentation qu’en France ou en Pologne. La croissance des volumes est assurée par l’innovation. En ce qui concerne les parts de marché, certains marchés sont dans le rouge (Italie, Espagne, Russie) et nous aimerions en connaître les raisons et savoir si les directions locales sont en cause. Nous aimerions également savoir quels nouveaux produits le groupe compte lancer, puisque ces choix ont une incidence directe sur nos emplois. Enfin, nous sommes heureux de constater que nos concurrents n’ont pas obtenu les mêmes résultats.

L. Freixe remercie M. Schmidt pour ces commentaires intéressants. Nous ne mettons pas seulement l’accent sur la croissance organique, mais également sur la croissance interne réelle. Une partie des résultats est liée aux volumes et c’est la raison pour laquelle le groupe a investi et continuera à investir beaucoup (plus d’un milliard CHF en 2012), ce qui doit être perçu comme le signe d’une relation de confiance. L’innovation est cruciale : Dolce Gusto par exemple, Juicy Roasting dans la gamme des plats préparés, les glaces qui s’épluchent (peelable ice cream), qui ont été lancées avec succès sur certains marchés, et les cônes glacés en gaufrettes qui semblent bien accueillis, dans les activités crèmes glacées.

L’excellente performance des marchés est due au fait que nous sommes alignés à tous les niveaux, nous travaillons dans la même direction, l’ensemble du groupe suit pleinement la stratégie et l’exécution est sans défaut. C’est ce que veut dire l’alignement des objectifs et tout le monde peut être félicité.

En Espagne, les résultats sont à la hauteur des attentes et nous progressons dans la plupart des activités ; la croissance est bonne malgré une conjoncture qui fait que les consommateurs n’ont pas beaucoup d’argent à dépenser. En Italie, la situation est également positive, même si cela ne s’est pas encore traduit par des gains de parts de marché, l’avenir confirmera la bonne dynamique de ce marché. L’Italie a une grande culture culinaire, sa population aime entreprendre et innover et nous ferons le nécessaire pour améliorer nos résultats. La conférence des directeurs de la zone Europe a récemment été organisée en Italie parce que nos équipes italiennes ont des exemples intéressants à faire partager. L’Italie ne figure plus sur la liste de nos préoccupations et nous sommes confiants que si nous parvenons à étendre nos parts de marchés et réaliser les projets clés, ce pays présentera une performance de haut niveau. En ce qui concerne l’Europe de l’Est, la Russie est un marché complexe. La bureaucratie et la logistique présentent des défis énormes pour nos équipes commerciales et de vente et nous devons compter sur leur engagement sans faille. L’Europe centrale et de l’Est représente 50 pour cent de la population de la Zone Europe, mais 20 pour cent seulement de nos activités. La moitié de notre croissance proviendra des marchés à croissance rapide, et l’autre moitié dépendra de l’innovation et de la rénovation. Nous améliorons l’efficacité de nos usines en Europe centrale et de l’Est, où il existe des défis géographiques et nous investissons donc davantage dans ces pays qu’en Europe occidentale.

Wolfgang Haaf (Alllemagne) souhaite que M. Freixe précise ce qu’il entend par flexibilité parce qu’il n’est pas clair qui doit être flexible et dans quels domaines. Le segment crème glacée a présenté des résultats décevants, mais cela tient au système. Comment pouvons-nous constamment améliorer les résultats? Avec GLOBE, nous avons beaucoup perdu et la situation du marché allemand n’est pas claire.
Ilona Drótár (Hongrie) félicite tout d’abord la direction pour sa gestion du Groupe, y compris au niveau des usines. Toutefois, serait-il possible d’expliquer pourquoi la situation est aussi mauvaise en Hongrie ? Et en ce qui concerne Dolce Gusto, le Groupe envisage-t-il d’étendre la production en Europe de l’Est ?

L. Freixe. Nous ne pouvons demander aux consommateurs d’être plus flexibles. Le Groupe doit s’adapter au marché et doit donc être flexible dans ses opérations, par exemple en répondant à la demande lorsqu’il fait beau et que les consommateurs veulent manger des glaces, en fournissant des produits plus frais pour leur plus grand plaisir, en évitant de constituer des stocks, de maintenir des gammes de produits qui ne plaisent plus et même d’avoir à détruire les invendus en fin de saison. La seule manière de procéder est de nous adapter à un environnement volatil et d’assurer un certain niveau de flexibilité tout au long de la chaîne de valeur. Nous devons sinon fabriquer les produits à l’avance, au risque d’avoir à les détruire. La flexibilité est importante en principe, mais plus encore dans le cas des crèmes glacées. Il y a des tensions à Araia, ce qui pose problème parce que nous ne pouvons pas intégrer ce site dans le contexte européen en raison de son manque de flexibilité. J’ai personnellement soutenu les équipes espagnoles et fais tous les efforts possibles, leur faisant confiance, il y a eu un vote de confiance, nous avons transféré tous les volumes à Araia en pensant que ce serait un de nos sites de pointe. Je ne m’attendais pas à des difficultés puisque nous ne demandions pas plus que ce qui avait été demandé à, et accepté par, d’autres usines. Devons-nous considérer Araia comme une usine pour le seul marché espagnol ? Son intégration dans le cadre européen dépendra de sa volonté à accepter les mêmes règles et contraintes que les autres usines et à faire preuve de solidarité. Le site de Beauvais a par exemple accepté de faire preuve de la flexibilité nécessaire. Si nous ne pouvons pas obtenir l’adhésion des salariés/es d’Araia, nous ne fermerons pas le site, mais nous devrons adopter une approche différente.

En ce qui concerne GLOBE et les systèmes. GLOBE a représenté des investissements massifs dans tous les marchés – comme à Schöller en Allemagne par exemple – et nous en verrons les bénéfices. Je suis bien conscient que cela représente un effort supplémentaire, une charge lourde pour Schöller, mais les salariés/es auront le soutien de nos équipes à Francfort qui sont mobilisées. Nous consacrerons les ressources nécessaires pour garantir que vous soyez bien équipés pour l’avenir.

En ce qui concerne la Hongrie, la situation politique et économique de ce pays est difficile et la population fait preuve d’un grand courage. La Hongrie est lourdement endettée, ce qui fait peser un poids important sur les citoyens et les entreprises. Il y a deux manières de résoudre le déficit de la dette : 1) la croissance économique, qui doit être soutenue par le gouvernement ; 2) l’ajustement des dépenses budgétaires et 3) les augmentations des impôts, avec leurs répercussions sur les citoyens – qui sont aussi des consommateurs – et sur les entreprises. Mais les affaires du groupe sont meilleures que ne le laissent penser les chiffres, les résultats étaient positifs en août, il y a une volonté forte de travailler au sein du groupement stratégique « Nestlé in the Market », des efforts importants sont consentis et je suis donc confiant dans l’amélioration des résultats.

Enfin, en ce qui concerne les usines Dolce Gusto, Tutbury est au maximum de ses capacités, Gerona s’en approche. Pour répondre à la demande, nous devons envisager un troisième site de production en Europe. Nous devrions idéalement tirer parti d’installations existantes ayant des activités liées au lait et au café, ce qui permettrait des synergies. Aucune décision n’a encore été prise dans ce qui constitue un pas éminemment stratégique.

P. Schmidt. Les employés/es comprennent qu’il est nécessaire d’être flexible et de produire plus ou moins selon la demande. La  flexibilité ne doit toutefois pas être exigée aux dépends des travailleurs/euses. Nous verrons ultérieurement avec la NCE dans quelle mesure les employés/es peuvent être flexibles. Le risque existe de trop demander sans que le groupe offre pour autant de contreparties. Nous avons l’exemple de l’Allemagne où les équipes travaillent 7 jours sur 7, et 24 heures sur 24, sans compensation suffisante. La flexibilité a un prix, et pas seulement sous forme de rémunération, mais également en termes de jours de récupération.

Maria-Dolores Cortès (Espagne). Aucune référence n’a été faite aux activités de crème glacée en Espagne lors de la présentation. En ce qui concerne Araia, le problème n’est pas lié à la flexibilité, mais au fait que la société a changé sa position par rapport à la convention collective et imposé ce changement. Nous pouvons être flexibles et nous organiser en conséquence, mais le problème de base est celui de la convention collective. Le fait que certains investissements et la mise en œuvre de GLOBE aient été suspendus a été perçu comme une forme de pression. Nous estimons que l’attitude du groupe a été assez radicale et peu appropriée et qu’un dialogue est nécessaire.

L. Freixe. La présentation porte sur nos ventes aux détaillants. En Espagne, la majorité des activités porte sur un segment hors-foyer et c’est la raison pour laquelle aucune référence à l’Espagne n’est faite dans le diaporama.

Luis Miguel Garcia (Espagne). Des discussions ont eu lieu, nous avons eu un dialogue constant au cours des neuf derniers mois. Nous avons tenté d’impliquer tous les partenaires sociaux, mais les représentants/es syndicaux/ales ne voulaient pas de rencontres avec la CC.OO et l’UGT parce qu’ils ne sont pas représentés au niveau du site. Les négociations ont eu lieu dans le seul cadre possible. Notre demande n’est pas déraisonnable : nous demandons le même niveau de flexibilité qu’à La Penilla.

A.Silva. Il s’agit clairement d’une question locale devant être discutée et résolue en Espagne. Nous avons fait ce que nous pouvions de notre côté et nous voudrions suggérer que la question de la flexibilité soit à présent discutée par toutes les parties concernées et qu’une solution soit trouvée pour qu’Araia devienne une usine européenne.

P. Schmidt. Merci pour tous ces commentaires. Les détails ne sont pas importants, mais il est clair que nous sommes face à deux positions divergentes. Les employés/es espagnols/es ont probablement ressenti que le groupe exerçait des pressions en suspendant les investissements. Ce n’est pas dans le style habituel de négociation de Nestlé de dire que les investissements ne seront faits que sous réserve de l’acceptation par les employés/es de certaines conditions. Nous devons maintenant obtenir l’engagement de toutes les parties concernées à discuter de cette question localement étant donné que le CICEN n’est pas le forum approprié.

L. Freixe. Il se peut que notre décision ait été mal interprétée. Pourquoi investirions-nous dans une usine pour considérer par la suite qu’Araia ne peut être une usine européenne. Comme nous l’avons déjà dit, nous ne demandons pas plus, mais moins, que ce que nous avons demandé à d’autres usines européennes. Ce n’est pas notre style d’exercer des pressions. Le faire aurait été de déplacer la production à Beauvais ou Uelzen, qui peuvent produire plus. La décision finale sera prise en fonction des capacités et des perspectives qu’offrira l’usine. Nous n’investirons pas dans Araia si elle doit rester une usine espagnole.

P. Schmidt. Je suggère que nos collègues espagnols s’occupent de cette question afin qu’elle ne figure plus à l’ordre du jour de nos prochaines réunions.
•
A. Silva – Réunion ad hoc sur la santé et la sécurité – 10 et 11 octobre 2011
Notre ordre du jour pour cette réunion ad hoc est similaire à celui de la visite de Singen pour la NCE. Il a été discuté avec M. P. Schmidt et Mme J. Baroncini. A notre avis, l’Italie est un bon exemple en raison des progrès réalisés dans le domaine de la santé et sécurité. Portogruaro aurait également pu convenir, mais c’est un site plus petit et nous avons pensé qu’il serait plus intéressant de voir ce qui a été fait à plus grande échelle. Nous avons donc proposé de nous rendre à San Sisto et d’inviter nos collègues de Portogruaro à nous rejoindre.

Fausto Palumbo (Italie) souhaite faire un commentaire sur l’accord conclu entre le groupe agroalimentaire et les syndicats en Italie. Cet accord constitue une bonne nouvelle pour le marché italien et pour les relations du travail dans ce pays, voire au-delà. Il porte sur la rémunération variable, la santé et sécurité, la sécurité par le comportement (BBS), l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, l’égalité des chances, autant de questions que nous avions sélectionnées pour discussion avec les syndicats. Cet accord a été bien accueilli par toutes les parties concernées. Il a été repris par les médias et est considéré comme un exemple de meilleure pratique entre interlocuteurs sociaux. Les négociations ont débouché sur un partenariat.

A.Silva. Il constitue en effet un exemple de meilleure pratique à appliquer dans d’autres marchés.

Andrea Telò (Italie) remercie M. Palumbo pour avoir mentionné cet accord. Nestlé Waters pourrait également bénéficier de ce type de partenariat et il souhaite donc demander que cet accord soit étendu à d’autres activités sur le marché italien, avec peut-être quelques ajustements mineurs. En ce qui concerne l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, travailler en dehors du site continue à poser problème étant donné que les cadres hiérarchiques ont l’habitude que leurs équipes soient présentes sur le site. La brochure sur cette question doit encore être traduite, mais nous allons dans la bonne direction.

A.Silva. Pour revenir à l’ordre du jour de la réunion ad hoc, nous avons reçu une demande de la part des autorités locales d’avoir une réunion préliminaire le premier jour, au sujet de la sécurité dans une usine qui est importante pour la région de Pérouse. Le jour suivant, M. P. Schmidt et M. A. Silva feront le point sur les raisons de la visite, avant les présentations de :

-
M. M. Nixon, directeur technique de la zone Europe, sur le contexte de la zone et les plans d’action futurs sur la santé et sécurité

-
M. S. Billington, directeur technique Italie, sur le marché et les activités confiserie et aliments pour animaux domestiques

-
M. A. Miliani et M. D. Biondi, directeurs de San Sisto et Portogruaro

-
Les représentants/es syndicaux/ales, sur leur parcours sécurité et leurs défis

-
le médecin du site sur la santé professionnelle à l’usine

Ces présentations seront suivies d’une visite de l’usine et d’une session questions-réponses.

Nous avons tendance à toujours mettre l’accent sur les usines, alors que le nombre d’accidents dans les entrepôts, les sièges sociaux et les centres de vente sont en hausse et nous devons donc mettre en œuvre les meilleures pratiques des usines dans les autres domaines du groupe. Notre PDG, M. P. Bulcke, a récemment envoyé un message à tous les marchés soulignant l’importance de la sécurité.

Brian Golding (Royaume-Uni). Les progrès en Italie sont extrêmement positifs. Tout le monde est engagé dans la même direction. La sécurité par le comportement (BBS) ne doit pas être basée sur la discipline, elle sert à soutenir et encourager les employés/es, mais elle n’est pas toujours utilisée correctement. Dans un cas récent au Royaume-Uni, un travailleur a été renvoyé.

Paul Steadman (R.U.) Le marché britannique est fermement engagé en faveur de la santé et la sécurité et nous voulons que les employés/es le soient aussi. En tant qu’employeur, lorsque nous pensons avoir pris toutes les mesures nécessaires, y compris la formation, nous devons agir au risque d’être accusé de ne pas agir de manière responsable dans toutes les situations.

•
E. Marsh – Évaluation de la performance (PE)

Ed Marsh se présente. Il fait partie de l’équipe RH du siège et rend compte à M. J.-M. Duvoisin. Il est chargé du développement des talents, de la performance, de la diversité et du leadership.

La présentation expliquera la méthodologie de la PE de manière factuelle et holistique, étant entendu que la responsabilité de la PE et sa mise en œuvre est du ressort des équipes locales.

Avoir un système d’évaluation de la performance n’est pas inhabituel, ils sont au contraire courants dans les grandes entreprises et les entreprises de taille moyenne, y compris chez nos concurrents. Nous sommes donc alignés, mais la PE est faite selon le modèle Nestlé.
La PE n’est pas avant tout un processus d’évaluation de la rémunération, elle met surtout l’accent sur la performance et le développement des capacités professionnelles.

En ce qui concerne l’alignement et la performance individuelle, un consensus existe sur le fait que les employés/es donnent le meilleur d’eux-mêmes lorsqu’ils/elles savent ce qu’on attend d’eux. Nous avons une approche optimiste à propos de nos collaborateurs. Ils ne viennent pas travailler pour mal exécuter leurs tâches et il est donc intéressant pour les employés/es d’avoir des moyens d’évaluer leur performance. Nous avons également tenu compte des retours de sondages précédents des employés/es.

Il y a des avantages évidents : les employés/es comprennent leurs priorités, il y a une plus grande transparence et un meilleur alignement entre la performance et la rémunération ; les cadres hiérarchiques donnent une direction et clarifient les priorités, fournissent conseils et retour, alignent la performance et la rémunération et remédient efficacement aux performances insuffisantes.

La PE vise avant tout le personnel de bureau et d’encadrement, sur la base de Nestlé dans le marché (NiM), sans écarts entre les activités. La mise en œuvre se déroule dans un contexte de consultations, et de conformité avec la législation et les conventions collectives existantes.

Concernant le processus et la méthodologie : la PE est un contrat de performance, les employés/es savent ce qui doit être fait. Il y a une évaluation intermédiaire qui donne l’occasion d’évaluer la performance par rapport aux objectifs définis et de prendre les mesures correctives si nécessaire.

Lors de la réunion d’étalonnage de la performance – au cours de laquelle tous les membres se réunissent en un forum ouvert avec leurs pairs – les cadres doivent justifier les notations proposées, sur la base de faits afin d’éviter un jugement subjectif.

Lors de l’évaluation de fin d’année, la performance de l’année est évaluée par rapport aux objectifs, chaque objectif est noté et il y a un retour sur le « Quoi » et le « Comment ». Le « Quoi » est la combinaison des objectifs collectifs et individuels, y compris des réalisations importantes qui n’avaient pas initialement été prévues. Le « Comment » porte sur la manière dont les collaborateurs ont obtenu des résultats, que ce soit individuellement ou en coopération avec leurs collègues.

En ce qui concerne le lien entre la performance et la rémunération, il y a un certain degré de différentiation selon l’excellence de la performance de celui ou celle qui a fourni un effort supplémentaire. La performance n’est toutefois pas le seul critère, il y en a d’autres établis localement.

Nous nous réjouissons de la contribution de chacun pour nous aider à reconnaître une très bonne performance, à gérer une performance médiocre avec intégrité, et à améliorer la transparence et le retour. La jeune génération compte sur ce type de processus.

A.Silva. Vous avez, grâce à cette présentation, une idée détaillée de notre processus d’évaluation de la performance. La mise en œuvre de la PE est un succès certain. En Europe, plus de 25.000 employés/es sont concernés/es par la PE. Certains marchés, comme la France et l’Allemagne, ont des contraintes légales. L’avantage le plus important est que nous avons maintenant un système global qui nous permet de repérer les talents à l’échelle mondiale. Les marchés avaient auparavant leurs systèmes propres. La nouveauté avec la PE est que les marchés sont aujourd’hui alignés.

P. Schmidt remercie M. Marsh et M. Silva. Lors des discussions intenses tenues hier au cours de la réunion préparatoire, l’idée générale était que la PE s’adressait aux cadres hiérarchiques, mais il est ensuite apparu que les travailleurs/euses étaient également concernés/es. Nous sommes inquiets que l’introduction d’une rémunération variable se traduise par une plus grande incertitude pour les travailleurs/euses. Je suis également certain que vous avez mûrement réfléchi à la subjectivité qui pourra éventuellement s’imposer avec le lien créé entre l’évaluation de la performance et la rémunération. Notre position est inchangée, la PE est en concurrence directe avec les conventions collectives, elle réduit la portée des négociations collectives et nous sommes de plus en plus opposés à cette manière de distribuer la richesse en fonction de la performance. Les conventions collectives ont cet avantage de permettre aux employés/es qui ne peuvent avoir un dialogue ouvert avec leurs supérieurs de continuer à percevoir une rémunération adéquate. Nous ne sommes pas opposés à l’évaluation de la performance pour les cadres qui perçoivent des bonus, mais le système ne peut pas être appliqué à tout le monde. En outre, sur certains sites, nous n’avons pas les personnes compétentes pour appliquer correctement ce système. Nous sommes ouverts à la discussion à ce sujet, mais nous le rejetons sous la forme présentée actuellement.

A.Silva. Je pense personnellement que votre déclaration est un peu extrême. Il n’y a rien de nouveau, sauf que le système est aujourd’hui global. Nous avons eu un plan de communication étendu pour présenter le nouveau système, précisant qu’il était conforme à la législation et qu’il ne contrevenait pas aux conventions collectives. Il est nécessaire pour nous de suivre les performances des employés/es, le Quoi et le Comment, de renforcer les liens entre les cadres hiérarchiques et les employés/es. Le système s’applique au personnel de bureau et d’encadrement, et nous pensons que c’est un bon système, qui se distingue de ceux de nos concurrents. Il ne va pas à l’encontre des conventions collectives, notre position n’a clairement pas changé. De plus, ce n’est pas un outil d’évaluation de la rémunération. En Italie, la décision a été prise d’inclure tous les employés/es de bureau et les cadres et le retour a été plus positif que négatif.

P. Schmidt. Je ne veux pas dire qu’il détruit les conventions collectives, mais qu’à terme, il sapera leur pertinence. Le Groupe doit publier une déclaration disant que les augmentations de salaires liées à la performance ne remplacent pas les augmentations de salaires négociées collectivement, mais s’y ajoutent. Il est légitime pour le groupe de s’attendre à une bonne performance de la part de ses employés/es, mais les travailleurs/euses peuvent craindre pour la sécurité de leur emploi s’ils/elles ne sont pas alignés aux objectifs de Nestlé. C’est la raison pour laquelle nous pouvons difficilement accepter le système tel qu’il nous a été présenté.

Ilona Drótár (Hongrie) souhaite mieux comprendre ce système à l’attention du personnel de bureau et d’encadrement. En Hongrie, les travailleurs/euses ont pourtant également été inclus, et la moitié d’entre eux n’ont eu aucune augmentation de salaire. Nous vous demandons de dire clairement avant les négociations que la PE ne s’adresse pas aux travailleurs/euses ayant un bas salaire. Le système doit être appliqué correctement.

Andrea Telò (Italie) remercie M. Marsh pour avoir clarifié un certain nombre de points. Dire que le retour en Italie a été positif signifie que nos commentaires n’ont pas été entendus. Nous avons soulevé cette question en septembre 2010, puis en octobre 2010 lorsque nous avons dit que le système n’était pas mis en œuvre correctement. Le 24 mai 2011, nous avons fait part de réactions négatives. La PE a continué à être appliquée malgré nos communications à propos du mécontentement et de stress qu’elle génère et malgré nos demandes de suspendre son application. Il semble que la direction générale ne souhaite pas discuter de cette question. Rien n’a été dit sur le système parallèle, le PIP (plan d’amélioration personnelle) qui sert à corriger une mauvaise performance. Il y a eu un message de M. Duvoisin sur les conséquences pour les employés/es qui ne pouvaient pas s’adapter, et à qui on donnerait un autre poste ou qui seraient licenciés/es. Cela pourrait se produire quand un directeur de ligne n’apprécie pas un/e employé/e et c’est une source de préoccupation. L’ancienneté de certains/es employés/es n’est pas reconnue. Vous avez dit vous-même que les choses allaient trop vite, et que les cadres hiérarchiques n’étaient pas suffisamment formés. La PE appliquée à tous signifie des inégalités, de la concurrence et davantage de stress. Initialement, la PE n’avait rien à voir avec la rémunération. L’étalonnage de la performance est délicat à réaliser et peut être subjectif. Il doit être horizontal et non vertical. En conclusion, nous pensons que la PE doit s’appliquer aux cadres, tandis que la rémunération des employés/es doit être couverte par les conventions collectives.

Jocelyne Banfi (France) souhaite faire un commentaire à propos des objectifs SMART. Certains d’entre eux – imposés et non négociables – ne sont pas des objectifs SMART et ne présentent aucune motivation pour les employés/es qui ne pensent pas pouvoir s’y conformer. Ce problème doit être soumis à un organisme neutre.

A.Silva. La PE ne concerne pas seulement l’Europe, elle est appliquée dans le monde entier. En Hongrie, seulement 420 personnes étaient concernées, pas l’ensemble de la main d’œuvre. Je vérifierai avec la direction des RH pour savoir si uniquement le personnel du bureau et d’encadrement a été inclus. La révision salariale en Hongrie a été difficile en raison de l’environnement et comme notre principal objectif était de protéger l’emploi, les employés/es n’ont pas tous eu d’augmentation de salaire. L’Italie a choisi d’appliquer largement la PE, avec l’appui sans réserve de la direction.L’étalonnage est toujours compliqué. En tant qu’entreprise soucieuse de sa performance, nous avons le droit et le besoin d’évaluer la performance, même si notre principal objectif est le développement professionnel de nos employés/es. Dans le processus d’étalonnage de la performance, les directeurs de ligne doivent baser leur évaluation sur des faits concrets. Vous nous dites que vous n’êtes pas satisfaits de l’extension de la mise en œuvre de la PE. Je vous propose donc de créer un forum spécial pour discuter de  cette question, pour examiner la situation spécifique de chaque marché et pour voir comment aller de l’avant.

L’outil même n’est pas en jeu, mais nous pouvons en reconsidérer la portée avant une mise en œuvre globale.

Je propose d’en discuter avec M. P. Schmidt et quelques représentants/es syndicaux/ales.

P. Schmidt. C’est une excellente idée car nous avons là un véritable problème.

J.-M. Duvoisin. Nous ne sommes pas parvenus à une entente. La PE ne sape pas les conventions collectives. Elle est basées sur des sondages des employés/es. Elle présente l’occasion de travailler, mieux et plus, sur la performance. Le but de l’évaluation de la performance est d’avoir des objectifs clairs, des discussions franches et de l’objectivité. Les employés/es savent quelles améliorations apporter et comment. Les discussions et la transparence sont essentielles. Le budget alloué aux révisions salariales n’a en aucune manière été basé sur la PE.

P. Schmidt. Nous insistons toujours pour avoir faire entendre notre voix et pour demander une co-détermination, mais ces demandes ont été ignorées. Nous avons besoin de plus de communication et d’implication.

A. Silva. Nous allons organiser une réunion et entamer les discussions.

•
C. Tyas – directeur de la chaîne d’approvisionnement de la Zone Europe et chargé de l’application de la NCE
M. Tyas est avec Nestlé depuis 29 ans, à la production, aux ressources humaines et à l’approvisionnement, au Royaume-Uni et en France.

Le succès de la mise en œuvre du programme d’amélioration continue de Nestlé (NCE) dans les usines et les entrepôts a conduit à l’extension de la NCE au-delà des opérations. Cette expansion a débuté en Allemagne, à Francfort, à la division de la chaîne d’approvisionnement, avec un programme similaire où les employés/es ont défini les priorités de leurs équipes, un plan d’ensemble pour leur domaine et leurs meneurs et mesures clés. L’expérience de la chaîne d’approvisionnement a ensuite été étendue à d’autres fonctions.

P. Schmidt. Plus nous descendons dans la hiérarchie, plus les travailleurs/euses sont stressés/es. Le langage employé peut être un problème et il faut alors plus de temps pour atteindre les objectifs. Trois points sont cruciaux : 1) il y a encore des pays où la période de changement d’équipe n’est pas considérée comme temps de travail et n’est donc pas rémunérée. Cette période doit à l’évidence être incluse dans le temps de travail rémunéré ; 2) le temps nécessaire à l’application de la NCE nécessite de faire des heures supplémentaires et il est clair pour les travailleurs/euses que cela ne peut servir de prétexte à effectuer des heures supplémentaires non rémunérées ; 3) en Allemagne, nous avons la première convention collective sur la TPM et un 14e mois de salaire. Il doit y avoir une forme de compensation pour les travailleurs/euses, pas forcément sous forme de rémunération, mais en congés supplémentaires par exemple. Cette approche doit être normalisée et il doit être mentionné dans les conventions collectives que des compétences additionnelles se traduisent par une rémunération supplémentaire.

A. Silva. La NCE nous permet d’améliorer notre manière de travailler. Aujourd’hui, nous avons entamé un second parcours, dans toutes les fonctions. Il nous faut un retour sur la mise en œuvre. Les points que vous soulevez sont importants. Je propose de mettre à jour M. Schmidt et Mme Baroncini tous les trimestres sur l’évolution de l’application de la NCE, de façon à garder une trace du retour de chaque marché et s’assurer que nous allons dans la bonne direction. M. C. Tyas participerait à ces réunions.

P. Schmidt accepte avec plaisir cette proposition.

Maria-Dolores Cortès (Espagne). La question de la PE est très vaste. Sur la question de la NCE, les travailleurs/euses ont été divisés/es. Nous devons prendre du recul et suivre l’évolution de la situation.

A.Silva. Nous trouverons des solutions communes qui ne mettent pas en péril des décisions qui doivent être prises.

P. Schmidt. Nous sommes convenus d’un calendrier. Nous sommes parvenus à certaines conclusions. Je souhaite remercier les intervenants/es, pour leurs commentaires, et pour l’occasion de discuter et d’obtenir des réponses à nos questions. Nous allons dans la bonne direction. Merci à toutes et à tous, et aux interprètes. Notre prochaine réunion aura lieu en Italie.

L. Freixe. Merci à toutes et à tous, dont les interprètes qui ont fait un très bon travail dans des conditions difficiles. Nous discutons de questions qui sont cruciales. Il est important que nous trouvions le temps de discuter, par des réunions ad hoc, et de trouver des solutions qui nous rendrons plus efficaces encore. L’amélioration continue de Nestlé n’est pas un projet sur quelques courtes années. Nous devons trouver le temps de mettre en place les fondations qui nous permettront d’apporter une meilleure contribution à l’avenir. Nous sommes très bien alignés. Nous gagnons sur tous les tableaux et nous pouvons en être fiers. La conjoncture ne sera pas tellement plus facile dans les années qui viennent, la concurrence est intense, d’où l’importance de la NCE. Nous devons être clairs quant à nos ambitions, être sûrs de la motivation de nos collaboratrices et collaborateurs, et offrir des produits de qualité aux coûts le plus bas possible. Ce dont nous avons discuté aujourd’hui est très important pour l’avenir. Merci à nouveau à tous pour vos contributions importantes.

� Conformément aux normes internationales d'information financière, (IFRS) généralement acceptées, Nestlé a, depuis le 1er janvier 2011, modifié la présentation de son compte de résultats. Ce changement réduit le montant des ventes de près de 15%, du fait que les dépenses ainsi que les discounts, remises et promotions accordés aux détaillants sont à présent déduits du produit des ventes, entraînant une hausse correspondante de la marge bénéficiaire. Ce changement n’a toutefois aucun impact sur le bénéfice net, le résultat par action, le cash-flow ou les éléments du bilan du Groupe.
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